Fiche 1.4


Fiche N° 1 :

Statuts sur les navires et autres bâtiments de mer :

fiche 1.4 responsabilité des propriétaires et fonds de limitation,

Responsabilité de l'armateur: affrètement coque nue.

Loi n° 66-420 du 18/06/1966 art. 10 et 11

Décret n° 66-1078 du 31/12/1966 art. 25 à 50

Le fréteur.

Le responsabilité du fréteur envers l'affréteur, de nature contractuelle obéit aux règles de droit commun.

Elle sera engagée en cas de manquement fautif à une obligation issue du contrat.

Envers des tiers, le fréteur n'encours en principe, aucune responsabilité du fait du transfert, à l'affréteur, de tous les pouvoirs de gestion.

L'affréteur.

L'affréteur coque nue est contractuellement responsable envers le fréteur en cas d'inexécution de l'une de ses obligations.

Il est également responsable envers les tiers au contrat.

En cas de recours des tiers contre le fréteur pour des faits relatifs à l'exploitation du navire, l'affréteur doit garantie

Responsabilité de l'armateur: affrètement à temps.

Loi n° 66-420 du 18/06/1966 art. 7 à 

Décret n° 66-1078 du 31/12/1966 art.1à 30

Le fréteur.

Le fréteur à temps s'oblige seulement à présenter à la date et lieu convenus et à maintenir pendant la durée du contrat le navire désigné en bon état de navigabilité, armé et équipé convenablement pour accomplir les opérations prévues à la charte partie. (décret art. 19) il est donc responsable envers l'affréteur de l'inexécution fautive de ses obligations relatives au navire (loi art. 8). Il ne répond des dommages causé par le navire à des tiers que s'ils sont la conséquence de la gestion nautique de celui-ci. La faute nautique du capitaine ou des préposés du fréteur exonère ce dernier de sa responsabilité(responsabilité civile et pénales du capitaine).

L'affréteur.

Il est responsable envers le fréteurs des dommages subis par le navire lorsqu'elles sont la conséquence de son exploitation commerciale. (loi art. 9)

Pour les dommages subit par la marchandise il est responsable en tant que transporteur.

Responsabilité de l'armateur: affrètement au voyage.

On supposera donc que le navire est directement exploité par son propriétaire.

Le fréteur sera donc responsable délictuellement des dommages causés à des tiers du fait du navire: il est gardien du navire (code civil art 1384)

Le frèteur est contractuellement responsable envers l'affréteur de l'inexécution fautive de ses obligations (retard de présentation, innavigabilité du navire).

Les charte-parties contiennent fréquemment des c lauses relatives à le responsabilité du fréteur. 

Les fonds de limitation.

Textes : convention sur la limitation de responsabilité en matière de créances maritimes, Londres 19/11/1976

Loi n° 67.5 du 03/01/1967 art. 58 à 69.

Décret n° 67-967 du 27/10/1967 art. 59 à 87.

Le fonds de limitation est un mécanisme financier permettant à un armateur de fixer le montant maximum des réparations qu’il devra payer lorsque le total des créances résulatant d’un même évènement de mer dépasse les limites de responsabilité prévues par les textes.

Le fonds comporte trois parties affectées respectivement au règlement :

· Des créances pour mort ou lésions corporelle des passagers.

· Des créances pour mort ou lésions corporelles des personnes autre que les passagers.

· Des autres créances.

Sur chaque partie du fonds, le règlement se fait entre créanciers proportionnellement au montant de leurs créances reconnues.

Montant du fonds.

La limite de responsabilité, déterminant le montant du fonds, est fixée par la convention précitée. Il est fixé en DTS (Droit de Tirage Spécial : unité de compte) en fonction de la jauge du navire.

La faute intentionnelle ou inexcusable du propriétaire du navire le prive du droit de limiter sa responsabilité.

Constitution du fonds.

Le propriétaire du navire présente au président du tribunal de commerce une requête indiquant l’évènement de mer au cours duquel les dommages sont survenus, le montant maximum du fonds et les modalités de constitution de celui-ci (espèces, caution solidaire, autres garanties).le président se prononce sur la constitution du fonds et nomme un juge-commissaire et un liquidateur.

Production et vérification des créances.

Le liquidateur informe les créanciers de la constitution du fonds, ces derniers produisent leurs titres de créances qui seront vérifiés.

Répartition.

Lorsque l’état des créances est définitivement fixé, le liquidateur présente un tableau de distribution au juge commissaire et informe les créanciers, ils recevront leur titre de perception qui leur permettra d’être payé. Le paiement éteint la créance à l’égard du propriétaire du navire.

Le DTS ou Droit de Tirage Spécial.

Le DTS est un étalon adopté, en matière internationale, pour évaluer le montant d’une dette. Juridiquement le DTS est une unité de compte et non une monnaie de paiement.

La valeur du DTS est déterminée à partir d’un panier de monnaies où figurent les monnaies des pays membre du FMI, chacune des monnaies représente un pourcentage dans le panier. Le DTS est coté chaque jour par le FMI (bourse de Londres).

En droit maritime le DTS est fréquent :

· Limitation de responsabilité : créance de x DTS pour mort ou lésions.

· Transport de marchandises : créance de x DTS par colis ou KG de marchandise endommagée ou perdue
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